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[aGoiientjiMBpaxelles
la rentrée du Parkmnt. — ‘ La Convention de BruxeHes. 

Le revirement de la politique éoononyque anglaise, 
conséquenoes.— Le réèime nouveau.— Adhé

sion conditionnelle de la Russie.

Voici Im  vacance# paTlemenlalre» du 
Nouvel An lenninées, el avec ellea la pot- 
sibilité pour nous d’éludier les queations 
qui nous plaisent personnellement le 
plus. Spécialement chargi de l'examen 
dés proposilions el des projeta qui sont 
ou peuvent être plus ou moin* prochai
nement soumis k l'étude des Chambres, 
par cela même qu’elles en sont saisies, 
nous allons reprendre nos incunions 
sur le terrain spécial des intérêt» écono
miques.

A toul seigneur, toul honneur, le Gou
vernement vient de déposer le projet de 
loi relatif au renouvellement de la Con
vention de Bruxelles au sujet du régime 
sucrier, nous allons lui consacrer notre 
première chronique parlementaire, si le 
mot parlementaire n’est pas trop préten
tieux.

La Convention, signée le 10 mars 1908, 
devait avoir une duiée de cinq ans i  
compter du 1er septembre 1803 i il avail 
été en outre spécifié que, dans te cas où 
aucune des nations intéressées n'aurait 
notifié au Oowvernement Belge, douse 
mois avant l'expiration de celte période 
de cinq ans, son intention d’en (aire ces
ser les eBels, elle continuerait à rester 
en vigueur pendant une année suppK- 
mentaire et ainsi de suite. PendanI la 
durée de la Convention, un fait impor
ta it  s'Mait pMrt. Ls parti conservateur 

itilique t
lire de T ^le terre  l’unigoe 
•  falMiMheiWTW tu» uiutiW» tMBHQi 
M sous la ctnditton d* la l ^ r

aoftkùs, dont ta potilique'économique
faadnit » far — .........................
fOWtlissédM

2 ue« colonie*---------
te lles^ le bénéfice presque exclusif de 

soo inarché Intérieur agricole, marché 
d’autant plus important que l’agriculture 
snflaise n’sziste pour ainsi dire plus, le 
parti oonservstenr, disons-nous, avail 
la is^  la place au parti libéral dont la vo
lonté de maintenir le* doctrines libre- 
khsngistes s'^élait manifestée clairement. 
Du jour où les électeurs eursnt donné 
raison sux libéraux, nous annenfftme*. 
dans ce journal même, oue la Conven- 
tton de BruxeUes avait du plomb dans 
J'aile.

Tout le mon3e connaît les grandes fl
ânes de cette Convention signée par l'Al- 
iomagne, la Belgique, l'Autriche-Hon-

E'ie et la France, qui, en fait, se dispu
tent le marché anglais. Ces diverses 
puissanoes s’engageaient k ne primer 

d'aucune façon, directe ou indirecte, 
leurs sucres ; le droit de douane ne pou 
vait dépasssr de plus de six francs le 
droit de consommation intérieur, ce qui 
empêchait le fonctionnement des cartels. 
l'Angleterre enfin stipulait une pénalisa, 
tion pour lou* les sucres primés, c'est-à- 
dire k s  frappait d'un droit spécial sup
plémentaire, égal & la laveur qui leur 
était ainsi faite.

Or, par une lettre du 1er juin, l'An

gleterre Rt oonnallre ta aUcision qu’elle 
avait prise de ne plus pénaliser les su
cres primés. •  Le Gouvernement de Sa 
Majesté est arrivé k celta conclusion, y 
étail-il dit, que la limitation des sources 
d'où le Royaume-Uni peut importer le 
sucre est incompalihle avec le» intérêts 
des consommateurs et industriels britan
niques qui utilisent te sucre et que. con< 
séquemment, le Gouvernement ne pour- 
I a continuer à appliquer les dispositions 
(le la Convention qui l'obligent k péna
liser les sucres que la Commiwion per
manente déclare être primés.

• D'autre part, le Gouvernement de Sa 
Majesté ne désire pas voir ts rétablisse
ment des primes sucrMires ainst que des 
trusts ou cartels sutrlers résultant de 
l'existence de tarifs protecteur» élevés, 
actuellement interdits, il n'a pas non 
plus l'intention d’accorder une prime 
quelconque à la production ou k l’expor- 
tntion du sucre dans le Rnyaume-Uni ou 
dans les colonie» de la Couronne. >

La suppression de la pénalisatioN lui
sant disparaltrt nn des plu* m n d s  avan
tages de ls Convention, valait-il mieux 
la dénoncer, ou la maintenir 1 Le* diver* 
Uouvemements intéressés penchèrent 
pour son maintien qui fut accepté en 
princitit pour einq ans, sauf dénoncia
tion anticipés, *1 des circonstance* ex- 
( eptionnelles venaient k rendre cslte dé
nonciation désireble. La Commission 
permanente seule peut, k la mai«rM (tes

1er vstr par lui-méme «e qui *e passs k 
Courrières, de se mêler inumement k la 
vie obscure des mines. Il agit en bon ci
toyen et vigilant ministre de la Républi
que. Mais le me Mrmettrai de dire que 
ce soin reviendrait plutôt au ministre du 
IravaH, lant ce qiii regarde les mines, 
ieurs caisses de retraites, leurs éleotione, 
leurs syndicale, leurs délégués mineur*. 
M titution excellente, d oa l’on n'a |>«8 
flré encor* M  qu’elle promettait, l'ie- 
«ant plutôt du m uiit^vi du travail, dan.j 
se généralité et dans M complexité, que 
du ministère spécial des travaux publies.!

D'une autre part, le* voie* de eomaM»- 
nicatien, parterre su pa» eau, apparnen- 
draient beaacoup mieux au ministkre 
da commerce et de rindustrie qui se 
trouve singulièrement démembré, depuis 
qu'on lui a ôté l’Offlce du travail, le Con
seil supérieur du travail.et généralement 
tout ce qui se rapporte au travail proprs- 
ment dil.Ce pauvre ministère du com
merce. dépouillé subitement des attribu
tions qui étaient venuee le Tivifler, est 
tombé dans une pénurie et pauvreté or- 
canique, que M.Cruppi doit être !e pre
mier aujourd’hui k sentir cruellement.Je 
regrette de n'avoir k lul annoncer que des 
dÆoires et la sensation amère de son im
puissance quotidienne, dans un ministè
re désiquilioré et boiteux qui n’a plus le 
néce^paire pour se soutcmr e» pour vi
vre.

Aa reste, ee n'est nas le souci spécial 
de faire vivre le ministère du commerce 
qui suggère ces observations, c’est pour 
le commerce et l’industrie et pour la 
transformation économique des routes et 
des chemins qui leur servent, qu’on vou
drait rapporter au ministère du commer
ce l'admirable réseau de nos-voies de 
.ommunication, unique au monde jus- 
au'k notre époque, mais destiné à perdre 
rapidement ses qualités supérieures, si 
nous ne le tenon* pas au courant de* be
soins nouveaux.

Tout est k transformer dans la cons
truction. dans ren(retieu,daBs ta concep- 
iion mime de nos.routes, sous le régime 
qui s'annonce. Nos ingénieurs tradition
nels et classiques nos polylechnicitns, 
nos mathématiciens éminent*, dont on 
prendrait garde de médire, *ont-il* les 
mieux disposés pour aider au nouvel or
dre des chose» 7 Depuis vingt ans que 
l'industrie cycliste a entrepris ses mira
cles. que les chemins de (er sur r«ute, 
Its lrsm«m.ys, les autc-mobite» ont ctaan-

trant m i pMéntic». — tt c'«»t Muuot d’iirlla- 
Mam d* ct gnu» qut rtfullent <Im criMt in»l-

J/«r»  ,AGOT.

AU PARLEM ENT

Explosion
du cinématographe 

de Boyerstown
OMHUoent viotim««. Scènes 

èpouvanttiblM
New-York, J6 )«nvl*r 

n  t t l pmtttile que I* nombre des viclime* 
de la catutrophe da tbé&tre de Boyenstown 
atteinie itux  cent*.

On a retiré cent utxante-dix coro», dont 
pluaieiirt atMoloment carlwnitét. On a a«, 
d'sutrt fart, mettre de nombreux débris hu- 
oialna ^e-méle dani des eaci.

De» Kénes épouvantable» *e «ont produl- 
tes dans la paiu<jue, saas I&auella l'accident 
«'aurait paa pris le» proporliona d'une ea- 
lottrophe. De» homme», perdant la léte, se 
•ont OADduiU avec une l&cheté (érocr, la 
«onduite de certain» pompiers locaux no- 
tonunent a été scandaleuse. Alors que le» 
pompier» d'une ville voisine, Pott»town, ae 
eoaduùaicnt héroïquement, le» pompier» d» 
Boyerstown, excitm contre enx par de vieil
le» jslousieR et aussi «oua l'influence de la 
boissoa. »e querellaient avec leur» rivaux. 
La poBee a dû lee séparer au plu» (ort de 
l'meendle.

La Chambre installe son borean 
La Sénat nomme le

Discours de M. Brisson. — N. Antonin 
réélu président du Séaat

Russie qui, libre de primer les 
sucres, pouvait prendre k l'Angleterre 
une-place oonsidérabls.

La Russie possède an effet un régime 
sucrier spécial caractérisé par la fixa
tion d'un prix de vente maximum sur le

DEMANDEZ! DEMANDEZ!

qti] paraîtra chaque semaine k psrtir du 
mercredi '& janvier procliain

La téanee est ouvert» à  deux heure» quln- 
zo. M. Briaaao »e lève «t prononce le dl»eourt 
»ulvant :

Diicoun da M. Briuon
Maritur» «t cten oolltgut».

Commmt vou» exprimer la urotande iprtUtudr 
dont t« »ul« péDétr*. Da» lei t uflnge» doM voui 
vutet do raiionoror u m  lois de plus. |e reconfl»;, 
le« lunnuei <1< voir» sfl«;Uaa et auui de votn 
Indulgeiu» pour mn annôfci Dupui» quelque 
temps, 1» paete prcMue à Uncimnete. 11 me ier» 
ph» (acHo de remercier, en votre roob, notre bu
reau d'àge, nat jeune» tccrettiret U nobre cker

*ïl*Sou» (tut lavoir gré à celui-ci de lénergie. 
dw «euUoMiil» tfloctucux qa'il oeus a itaïoigiiés. 
var 81 I» nt doi» pa« dire qu» lulvant un vieux 
provertie. nou» amant l'Ien, U nout eût bien 
ch»t»5 ose aui »er«lt de noire part un peu trop 
d’humilUâ p«ut-ètre|, )e put« dire, luut au moUi». 
qu'U nou» a eopieuteuent gnade»- avtnt-hler.

dit nout. c'at-t-dire lt Ohtoilire de» député». 
Te ate( tt Iwarejjexent pow noua Ja Ciinirbre 
n t  pat M  tmaonait toute tttle ; la prttidaMe 
d-! le RéputiMqut a au tt  part dam la nemiriale. 
Bvidemni»>l. la France électtrala d'aujourd'hui 
n'eat paa en bon tram conune eUe l'était U y a 
V ant. Oc’aDt n[*luie tat m n» par ItnlenDé- 
duire du «liSragt iinlvcritl direct romint c'eM 
iKirt ett. oa ptr te lulfrage à ulutieurs degrét. 
Ia nation, «vivant notre cher «t vénéré tollégut.

quel p M d e  M. BarThou aujoard'hui n'a 
pas d ^^B  la première marque de son in- 
lellieMR det temps nouveaux, d» sa 
fo lH w de  pour les liesoins du publie ; 
Il gm t pae jusqu’aux ;<lus humbles ques-

et ne sera vendu

Q N Q  oentiines

hs de caniveaux ou d'empierrement
marché intérieur el fa r  l’existence dsfoes chemin* qui ne «oient traitées jour- 
droits de douane qui permettent le mpn- nellement en oépit du iwn sens, pour en. 
tien des cour* sans erainte de la concur- Iraver la marche de nos mécaniques, ru i

ner leurs restorls et provoquer des catas-renee étraagère. Il ne pouvait être ques
tion du changtment ds cette lé«<«lat(on. 
aussi tout l’effort se portn-^il s(ir ls II-
milation de l'importance g lo^ lé  des ex
portations russes donl le chiffre fut fixé 
k un million de tonnes en cinq ans. avec 
des maximums annuels de 300.000 ton
nes la première année, de aïO.OOO pour 
les quatre autres, le total ne pouvant dé
passer le million prévu. Exception est 
faite pour les sucres russes exportés p.ir 
la frontière de lcrre pour certains pays 
d’Asie qui ne flgurenl pas dans cette 
évaluation.

Nous nous sommes efforcé d’exposer le 
plus clairement poesthlr une question 
asseï complexe, nos lecteurs ‘  pourront 
suivre la discussion qui aura lieu très 
prochainement car la ratification par le 
Parlement doit avoir Ueu pour le 1er fé
vrier prochain.

BERTAL.

Irophes t
liS* piétons n'ont pas moins k se plain

dre que les cyclistes de l’incurie du mi
nistère des travaux pubtics. Les socié
tés privées donnent des exemple» d'ini
tiative que le grand ministère laisse pas
ser en pure perte- Lorsque l'administra
tion des routes de France ira au Commer- 
c-e. les choses prendront une autre tour
nure.

Trois ministères éentitmlques el pra
tiques : lt  Travail, le Commerce et l’in
dustrie. l’Agriculture. doivent nous suf
fire ; avec une bonne c ivision des rôles, 
le quatrième est inutile.

mCTOn DEPASSE,

Lire plus loin :
Un Dit eombot au Maroc.

opimoss

et du^dans
Après plus de trente-cinq années de 

République ininterrompue <kns la paix 
et dan» la lUierté, nous pouvon* bien 
rappeler inébranlabu, définitive el 
triomphante ou la qualifier d’autres ex
pressions maiTimques. La confiance de* 
républicain* dan* la pérennité de leur 
auv ie  esl une confiance bien placée- 
Toute la portion de la durée qui est en 
arrière de nou» est une acquisition défi
nitive, elle s’esl fixée en nou* échappant, 
elle s’esl consolidée k jamais en tom- 
liant dans les aMnies du teap* qui n ’est 
plus.

Aucun effort de réaction ou de révolu 
tion ne peut nou* en priver déeormai*. 
C’eet un capital historique que nou* ne 
pouvons eompromettre par aucune fau
te ou lmprudet>ce, quelle* qu’elles puis- 
•enl être. Mérite k jamaw iosffa«abte 
pour la République, qu'elle ait duré deux 
ou Irol* fols plus crue 1er gawantsmenls 
Ue Monarebieetd'KmpIre qui *• disaient 
liérédllairea, et qui se ftisaienl consacrer 
par de* rites rsUflcux

U fau.1 comprendr*! cependant qne m 
f t ty iSÜah» « w  S** (IM  lail* aujour

d’hui qu’il y a trente ans,et môme il n’esl 
pas impossible quelle soil moin* faite 
et qu’elle ait perdu une partie de sa force 
et de sa vigueur, tandis qu’on pensait la 
fortifier e lla  développer de jour en jour 
par de nouvelle* mesures démocrati- 
iiues. II peut arriver qu’elle subisse des 
(.ériodes de dépression et d’affaiblisse- 
•nenl, d’où elle remontera en énergie el 
en santé, comme on le voit chez tous les 
i rganismcs vivants au cours de leur évo- 
lutiou naturelle.

(k! qu’il importe de nous dire, c'esl qu< 
la République n'esl pas plus laUe au
jourd'hui qu'hier, el qu'ii esl dans sa na
ture de n’être jamais faUe, en ce sens 
qu'elle n'est jamais achevée : l'expres- 
aion de Jéfinilive ae lui esl pas apphca- 
ble- Ce sont les gouvernements aoiolus 
qui revendiquent d’être définitifs et qui 
ont besoin que vous les croyie* tels ; on 
les a vus généralement chez nous périr 
’tf une manière foudrovanle dès qu'ils ont 
entrepris de se transformer, mai* la Ré
publique puise, en cela même qu'elle 
n est pas déiliiitive el qu'elle ne saurait 
l'être, les meilleure» chance* de sa du
rée, pourvu qu’elle aolt lldéle k elle-mê- 
me, k sa nature el k ses principe» : pour
vu qu elle n* s'arroge pa» le 
qni n’est que piège- emnûche el Irompe- 
rcBil, et qu elle soit toujours prête k se 
plier au besoin des letiipa el k profiler de 
ses facultés d'adaptation ; pourvu qu elle 
noit la République en un mot. ni plu» ni 
moins, et que vou* ne lui demaiidiei que 
d’élre la République, tu  lieu de l’exciter 
k singer dee MomirriHe*, k se (aire ce- 
piste el plagiaire de l’Empire, comme il 
vous arrive asse* généralement I 

* * *

le iM sn ivv w  g is i^  M. Btrlhoa d'u-
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de tous iea suppléments iUusIrés- 
Se* huit pages de texte et de gravurM 

coloriées procureront das heures de bon
ne et saine gallé k tous ceux qai le H- 
ronl et ceux-lk seront des millier* et des 
milliers.

Il n y anrs pas an seul Itcleor d* 
Dotrs Joumalqui DedeTieedla le leelear du

SUPPLÉMENT ILLUSTRÉ
vendu CINQ centime*

l ie  r é o la m c r  an> o r«d l p ra ok a iia  
à  uoa  v ea d e u ra
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LA QUESTION DU RACHAT
Le gouvemenienl a décidé it  communiquer » 

la ooniBiitiion oinatortale ciiarg«e de donner un 
avÉa sur 1» quwlion du rachat, un <le« IroU mp- 
porU conAdenliel» réclamés par ladite commis
sion.

Ces r t p p ^ ,  «n le ttll. avalent peur objet de 
ra--Ure en lumière les avantage» et les d avan 
tage» de Voperalion projeUe. lia conUennent, pa- 
ralt-il, des appréciaUons Intiïresaanles. capables 
d'avoir une gnttt inUuence aur la dtcitlua du 
Sénat.

Od comprend donc lt demande dt lt commis
sion. On saisil motus Men le» rtlwa» du refus 
oppose pendant longtempa ptr le gouvtniemenl 
 ̂ celte r^lamaUon
OuaiKl «n anlUdie d’one astembMa ajont t  «tti. 

vegarJer les iilér^lt DUblict ua vota aussi 
portant que celui du rachat, U «tt Justt da lui to 
(ournir tous les élùintnU d'apprtoitUun

Pinaltnieut, le guuven.enwnt t  eédt. — mais 
looomtietaïoeDt, e» cn eocissanl das commissions 
unt dlwTétIon que ce» derniers ne manqueront 
pta d'otaereer.

N’eflt-ll ptt mle«K va!» commencer aln*l 1 La 
sulullon seiait p«ul-6h't acquwa aujourd'hui.

Dans tous Ita cas. tilt nt sauiit larder, el 
M. BarUiou esl déridé » la rendra aussi rapWe 
que poa»U>te. ün assure in«me qua lt -caUnct 
posera a ct pmpna lt question de «mlitnce.

Ceet nn peu excenitt. Noua ne aommae pas tur 
nn terrtm pnllli-iut tt Its appréciatlont ptraon 
nellts devraitnt pnuvtfr ae donner libre cours dét 
qu'il en esl ainsi, et qu'il s'agit de savoir si, oui 
uu noo. una opémUon stt avanlageuae ou péril- 
leuat pour l'Etak

Je me souvten» d’avoir écrit tur lt  rtehtt at 
pour lai. Il n'mt même tirtv* dt laira dat eon- 
ier«K«-< sm- ce sujet- (MiirtanM Saa rhUIrtt r »  
bonts étshnnuüoni que nous tllons t  uot otu. 
Ttlst t/fsirt, |t n'hrtilertis p tt * cbtnger iwio 
luiil d'éftult, Miiu pewtr Irakir ma» princlps» 

polIUqiMS.
l t  trtuw ttis  a w v t i t  l t  ptttédé dM t Jt »»- 

rasa v M ia t , «t « I  ■’tMHMWl k vott» om iM  

i a t  eanvMlea Al a

berte dt Yo» oonIrwtnKS. I» lerti de wm I 
pour n’jr point (oiMp

Tout» la (aoclM applandit loagnémeaL '

Ii’O B D l B  D ü  JO O m
Le P rM deat appelle fat Ghante* k i 

tou ordre du jour.
M. Malvy dteflte an* moUon porlafll 

U  Cbamtart décide dt rtpreadsa, w m ' 
ta autrt dlt eatt ion, U  ta il*  <■ dtM  i 
u  projet d'irofût tor le revwaa.

M. CléMsaesf . ■— Lorsgai aoutt 
dé a it Chtmbn, dus  nofi* prograouM, I
Ut tn téte de tet tnvanx ls ^  -----
lt rayent, cn août t  rhrtmtaf rei 
taiiit banct dt la rhambrt Se hii 
aur it projet dt tuppreatiaQ dsa

du|i|»rtll I
prévoir epmMta i 

laat i'ImpÀTaurlt

rimpM sur L 
lt  sala bien ou'un certata tumbrt d» 'aa» » *  

jé«r^désirart&nl tatrodains it déSat t t r  I s K ^

Mais la a taliMnstil I
qu'il nous sst Impouible
oantf un» dltcuttion m t _______
ment det débtl» dt priwipt, doa» oo S ' I  
prttumer lt Bn.

Si noos vouions ne«» lattlrir dtt l__ _
méts d u t  la bttu ditoouat qtt v ta o it il 
csr lt Pfésidsnt ds lt  CkuBfen W 
menla), nota visartat à aooordtr aa i 
lorMS tOecUvtt «u'U rtatent-

U nation mt coniuicttnut que det erreiv». (wtt 

v « / l ' î ï $ ^ w ïw t  ^  ^

pouvoir

mè^hNreMeai»âî défini r t n a f c f c o S ? ^  
l'IicDoraMe rasportnir ataéM dotudgct «n dtt 
t«m<i» vm i'd  rtpptlés. . ^  ^

«les cfiera colùguet.oa a»l nekiaeMs tar paar 
vru» < ron vout t  (ail'tin crime d» n'tvoir ptt, 
m  une tnnft, codlHé hiHvement lt plut vaste

llll“ Fft||rtillll gOfll"

v«nda CINQ CENTIMES

L'ESPRIT D'HIER ET D'AUJOURD'HUI

n n« (aut pet 
sottise ; c 
qu'on U peme ; ami

toufours diri tout, car ce smM 
e an'on dtt, il faut qull $oii 

em<nl e’«t< méckaneeU.

j â s o x z o s
Lm  Nalaaaau»

Un siaUstlden v i« l de (airs le ctlcul tuivani - 
On compte en moyenne M mllllont de ntittsn- 

«s par an . CC qui (ait W ptr minuit, prt» d'un 
'^^par aeroode I

p ia ^ ii ht berreaux bout à bout, celt te- 
t une Mniueur égale au tour de la 1er 
l'on ial»afl defllsr un» a une las nitrei

En .
rail une

. Plot va étrt content I

les losMtt Allsmaeda
S»>-n-vous combien sont pa.\’és a l'ouvrier 

Joueit sllemsiids qui encuuibrenl noa titiag-t 
et (ont une si dduvale concurrence a nos tru
stât pttWens, dt purs srUttet touvent t En 1M6, 
l'Alltmsgnt ta t  tabrlque pour ceni milliona, 
dont lei m;ts qiurts onl été axporUt La (abrtca- 
Uon att monotnilisto r>ai' daa lamiUea dont tous 
lea membres y Iravaillent, depuia reniant de dix 
an» Juaqu'A l aleut octngfcMitre, et toul ct monde 
ne gagne nts plus de cent iraiict par mois «n 
moyenne en ratltnt à la lartit onse hewns ptr 
leor. Elmnat-vous, tpr»t cela, que ctt trUclat 
d'Mitrt-Rhln, d'une Itcturt groatWirt d'tlllsurt, 
puittent atrt vtndut ici a t i ^  compte I

tt (Applaudisaenanit I 
• Déme d'tdretaer à la 

td ’annie. 1
Idel

ws ü» oonjjaâdetr». _  -, — ---- - —,
la» (ohea «ni. par leurs résultsb flntndm . ren
du c ttr ito ÏM  MUKXn* plut dilkile». CAppMu-

~ M. pourtant, a déft pria la forme 
I ou de prrij^ de lois dus a rinl- 
I détutés, suit du gouvernement : 

plusieurt aont a l'état de rapports; ct vont être 
renis a xotre ordre du Jour - signe manKetie de 
rictlvité Itboneuse et fécond» de vos conr ml i- 
eiona iniorlunt'et commiaaion». ellot constitue
raient une artstocratie. et le» lois ipT'enea noua 
pretenlent aont pstcisément ceHss que lt demo- 
crtUe titesid ai tocltmt I (Aii^udiesemeDtt a 
gauche).

Dans tat eondiUoiit, voire programme était di- 
redtmciirtbordé n vous sera lacile d'alléger la 
dtscuesion de la lot de Hnancet ; nul doute que 
vtut ne puMei, dans ertte seconde année de )a 
ICgislature, transmettre au Sénat plusieurs de voa

• -- importantt Avec de la mMiode
dans le rOgleoent et l'obaervance

............... ....... lu jour, encartant lea iniprovls*-
Ifoo» dt tétoce, roat éles atsuri» d'oirivo' au 
tuL

r l̂ormea. vukob ucpan un Ul. qui, fiuur aavuu
p u  un caractère sensaUonnel, comme on dtt, 
n'en ccnKÜtuenl pas moins, de juillet 1966 » Juil
let 1907, dea amélioraiions notables de notre M- 
gislation, et Ot, dan» le» lUrectioo» le» plut di-

U  leotore du recueil. «I «olgncusement tenu 
•au cuurtnt ptr noire socriiaire général sulllratl 
pour convaincre tur ce point l «  plu» pwslmisie». 
Auasi. Ionique pour ms part. Je remonte par le 
souvenir, le cours dtt annéet nous séparait, 
noire exodlâil doyen ai moi (qui le suis do ti 

«nt oO nout nout toœmet lencon- 
>remière (ois dant une wttmbMe, 

le mê pénétré de plus en plut du caractère bian- 
laLsaiil d  léoond du rêiima de libre discussion.

La K«ittraM t* la Réiÿwitue alitienl a'y heur
ter dana dta conditions numérisuts qui ne p%- 
raissaisnt ttt Seyolr Mtt tavotablea » talie^. 
De l'un et de rauire cAÙ. lea convictions, let pat- 
siuna miïine, étaient vivat «t IrréducUNct. mai» 
celte Awemi>lét st réunlssaU a Bordeaux, et ct 
fait teul disait ataat let mtBieurt de lt ptlrie.

Ces manieurs péteront, — peut-on dire betrtu- 
soment t — ttr  not résohiUona. VIoleaunenI divi
sés sur lou 
me deuil,
meauree ^___ „____
coniractaraet aTnsl rhaMtude de voir planer son 
image souverttie au-dmsut dt not dltcussions 
et de lul reconlwitre ton rMt d'trMtrt décisif in- 
conteslii.

La Républiou» parlementaire en ait acrtie 
vlatortcuae ; t ^  touniission Mnérale. ou à pta 
pre», a sua pour déiuucr Isa ctlcult Ss lona ceux 
qui. a des mocttnb diven. ont tvac plua ou 
moins de précision, dans les deatein» ou dan» lt 
prtotraUon dtt moyent médité oa tenté dt vt» 
htifér l'evpmaien it  la volonM nationale.

Cette sorte dt contrtt néftttaire et laeçit t s »  
Itit, d’alHeoés. atx opiniona, lt Htre débat ds»J< 
un luge accepté. EnfiiWepar la mouvema 
fhlstolr», m R -  
llbertt. (Applau

ohe et t l'axtréme faadie.
Bo cofitéquenee, le pro tt d it»  

pevtna eti mit en têt* de rarlr»é 
Viendra enauile la éHiaiiltia ai

M .Ferï
ao traiiW ii nn t 1» 

gneaMBt lüand»*» a( r<
FaUoax.

A an ia  levée eetle

«e<rt>

I L V W M t i . E a  dahtaa dM  1
»atiunMlles >. atlon la mtl dt n .  
qut lt Oiambrt vient da mttirt a toa.i 
jour, a «n ett d'tulrtt plut tao' ' 
moins Importanlts qu'aile na doM i 

U serait aags da réttrvtr pour 
séanet par semaiiM.

LES INTERPILLATK

uiwriicjwuun ;
L'une ds M. Bsütaa. tur la» i 

U«lns aar la cnmpagaia dt rOattt.
L'tuU* da IL Coaaiaat, tur rtwUMtlae dt

loi ds Juillet IMS tur rttaMaaca aux r ---
U  Iroltièiat dt H. lataét, aur notre

tu Maroc.
■. nckoa. — U  .

Ilnlerpellalaur, demandellnlerpellalaur, demande que catta aanutt» 
lerpaUtUon soit Ixét au U  Janvier. TJ

C ita tè t .  — racosptt, a cogdiUon «o'U adi-’ 
Man eottndu ont d'id-ia lt fouveraaatal ~ 
itistt ptt Iat ilMttt t'tosafsr piua MB.

. si août prime» parfolt, d'tocord. M  
qu'exigeait le salul de la France Noua 
iraet tfntl fhaliitude de voir planer son

M. Bartkoa, d accord avae M. 
accent» que l'inteniellalion aur Ite 
de l'Oueat vienne demain. O lle  de M. _ .  
taa» eat fixée k la aulte. Une aulre d* ■t*'; 
Ralbertl »ur let efTectUt militaire» et maHIr j  
me sera (Ixée ultérieuremenL

La discussion du budget
M. KtM  entretient ta Oiambre d 'n  

Ueo qu'U aa proposait réaaaim tnt ' 
ser au Goavamanaet «a a ije t da k L

Il voudrait pw r êvUk- d l t i ^ l  
téa, que le dépit du b u d ^  eut M a l 
daegaia éaa vaeaoeaa da P%|ue» o« 
veiH* ÿ  CM vktsaoae.

IL Sokas protoM da leiir 
dèair exprimé par M. Kkrt».

L ’ordre da jour w  »< alagi 
M. KIoH «t par It m taM nTa .  .

U  t«anot t t l  Itvta k t  beord» et I 
SB lendtmaio.

l'hls'toir», u  'RéniMqut 't^ lrm é t nr

jjbcTrilf d la ^ a iü
Otaaaa dMi aatialaoollMt a tea ftit i

Mique a accoutumé ea pays a t t  gouvsmtr ptr la 
llberU >. Ceat la praatlre toit me nout tvont 
vu. aa France, itn gninraraMtam tgtr t l  duitr 
par la llhert*. iJi HépublliHie t  « t a  bttueoup Ml; 
ee «erait. Uuitttlt. uat Men htata v«t qut dt 
ne ut «Aclarer. a taate d» et* rétulltit a c ^ ,  * 
jamalt taUtitiit do nous-méintt dt *»lrt pta- 
sé Pirtnnne n'y sonie k».

AujouréThui inNnc, t o s  aa tnalant, vaaa aM 
ntfler l'ardre dt vtt aomtux ItfetaM ; toutvtta 
Uivlle a pomtaHit fMnrrt da la dltitartUt «t» „

S E Ü A T
LA SfcANCE

I.AitMÎiMMtrMii|
' y m m ia e iiiii
La téanoe tat o«verU k t  l i _ .  

la priaideAoe de M. f oriaaW, ■  
n aat proeidé ao aaa tb  ra«rl 

Uon du Midaat du MMt.
M. AJ adfc e é a a l esl KWt 

S t M i a i »  v a h e a a M  i k l  
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